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Citoyens, 

En  acceptant  l'importante  miffion  qui  nous  a  été  confiée  » 
nous  avons  contraôé  l'obligation  de  travailler  efiicacement 
à  ramélioration  du  fort  de  la  cîalTe  indigente  de  nos  conci- 
toyens. Nous  la  remplirons^  cette  obligation,  dans  toute  foa 
étendue  ;  &  lorfque  nous  retournerons  dans  nos  foyers  ,  le 
pauvre,  en  nous  comblant  de  fes  bénédiftiuns ,  reconnohra 
que  nous  aurons  fait  pour  lui  tout  ce  qui  étoit  en  notra 
pouvoir. 


Un  cievoir  non  moins  preffant  à  remplir ,  m  amené  a 
cette  tribune.  Je  viens  voil  foumettre  le  réfultat  de  mes 
méditations  fur  les  moyens  de  procurer  des  retraites  con- 
venables aux  défenfeurs  de  la  Patne  ,  a  ^es  généreux  b^^^^ 
rateurs  dont  le  dévouement  abfolu  pouvoit  feu  prclerver 
V  nr-cinq  millions  d'hommes  de  la  mort  ou  de  1  efclavage  . 
&  la  plus  belle  contrée  de  l'Europe  dune  devaftation  ine- 

'"Vous  trouverez,  en  même-temps,  dans  cette  ^nefure  des 
moyers  infaillibles  d'augmenter  !a  valeur  &  la/oliçute  du 


Hr  l'inviolabilité  des  propriétés  territoriales  &  induftne.les, 
enfin  -^^xécuter  facilement  h  utilement  les  décrets  des 
I.  aoûtfc  2  feptembre  1792  ,  qui  prefcrivent  la  vente,  en 
petites  portions ,,  des  biens  des  émig-es. 

Je Vais  effaVef  de  remplir  cette  tache  dune  manière  qui 
nie  concilie  tôut-à-la-fols  votre  attention  &  votre  eftirne 
Ckeyens  ,  les.foldats  de  la  Patrie  ont  fait  leur  devoir, 
il  eft  taUnVqHîe  rt-ôus-  faffions  le  nôtre.  Le  mourant  neit  pas 
encore  arrivé,  de  célébrer  par  des  fêtes  nationales  le  mom- 
nhe  de  la  Libmté;  mais  auffi  chacun  de  nous  fsnt  au  fond 
Se  fon  cirir  que  c^  n'eft  plus  par  des  applaudxffemens  ou 
par  desadreffes  oratoires ,  que  nous  devons  témoigner  a  no 
iêéomh  reconnOiiVance  ^publique.  11  faut  leur  préparer  pour 
ie  moment  de  la  paix,  des  retraites  qu'ils  ont  fx bien  meutees 
Nous  fommes  tous  d'accord,  fans  doute,  que  dans  une 
BéDublique  qui  a  folemnellement  renonce  aux  conquêtes  , 
&  qui  ne  vife  qu'à  s'entourer  de  peuples  ibres  ,_la  force 
în^ée  doit  s'y  réduire  à  fort  peu  de  chofe.  L  experience  des 
fi?-cles  n'a  que  trop  appris  que-  les  granûs  corps  armes  ont 
touiours  fini  par  détruire  &  la  liberté  publique  &  la  leur 
^Li^U^^  tous  les  temps,  ont-ils  ete  des  fujets 
Siiétudes.   Nous  devons  .donc  afpirer  au  moment  ou 
«ou?  pourrons  licencier  la  plus  ^-ande  partie  de  nos  corps 
armés  ,  pou'r  y iubftitucr  un  fsrvics  de  rotation  par  tous  les 

" ISÏ  que  deviendroiît  alors  tous  ces  libérateurs  de  la 

-  ^"cïà  un  dcvlir  impérieux,  difent  les  uns,  de  verfer  [m 


Tang  pour  ïa  défenfe  commune  ^  pour  réconquérir  ou  con- 
ierver  la  liberté.  On  ne  doit  rien  à  ceiui  qui  a  fait  fon 
devoir.  La  gloire  d  avoir  bien  mérité  de  la  Patrie  ,  n  eft- 
tlle  donc  pas  la  plus  belle  récompenfe  que  des  Républicains 
doivent  ambitionner  ? 

Si,  chez  ies  Honiains  &  quelques  autres  peuples  anciens, 
on  y  a  récompenfé  autrement  que  par  des  couronnes  civi- 
ques, les  foldats  de  la  patrie  ,  c'a  été  en  leur  diftribuant  une 
partie  des  terres  &  des  dépouilles  des  vaincus.  Nous  ne  pou- 
vons imiter  cet  exemple  ^  puifque  nous  avons  renoncé  aux 
conquêtes  ,  &  que  nous  ne  vouions  porter  les  armes  chez 
nos  voilms  que  peur  y  affurer  leur  liberté  &  faire  refueder 
leurs  propriétés. 

D'ailleurs  ,  en  fuppofant  que  ^  pour  cette  fois  ^  la  nation 
trouveroit  en  elle  des  reffources  fuffifantes  pour  fubveuir 
aux  retraites  qui  devroient  être  offertes  aux  défenfeurs  de 
ia  Patrie  ,  de  quel  danger  cet  exemple  ne  fcroit-iî  pas  pour 
!  avenir?  Chaque  fois  que  la  Patrie  appeilereit  les  enfans 
â  fon  fecours^  elle  feroit  donc  obligée,  après  s  être  épuifée 
pour  foutenir  la  guerre ,  d'abandonner  encore  à  fes  libéra- 
teurs ce  qu'ils  l'auroient  aidée  à  fauver  du  naufrage  ? 

La  gioire  ,  Thonneur  d  avoir  fauvé  la  Patrie  ,  voilà  les 
grands  mots  avec  lefqucîs  quelques-uns  voudroient  payer 
îes  fervices  rendus  par  les  citoyens  armés  ,  &  à  la  Répu- 
blique &  au  genre  humain.  Certes  ,  ce  feroit  de  ia  faulle 
monnoie ,  la  monnoie  des  ingrats.  Soyons  de  bonne  foi , 
Citoyens  :  tenions-nous  ce  langage  lorfque  des  armées  enne- 
mies dévaftant  la  terre  de  la  liberté,  s'avançoient  à  grands 
pas  fur  Pans?  Alors  nous  euffions  donné  la  moitié  de  nos 
propriétés  pour  fauver  l'autre.  A  préfent  que  lennemi  eft 
repouflé  loin  de  nos  frontières,  que  notre  liberté  eft  aflurée^ 
la  reconnoiflance  nous  eft  importune.  Imiterons-nous  donc 
ces  nautonmers  indifcrets ,  qui,  prodiguant  les  ex-^'ofo  dans 
le  moment  du  danger ,  oublient  toutes  leurs  promefles  dès 
qu  li  a  cefle  ? 

Sans  doute,  comme  Thiftoire  le  démontre,  la  reconnoif- 
iance  na  jamais  été  la  vertu  des  Républiques,  mais  de  ces 
hepubl:.ques  monitrusufes  où  lariftocratie  de  tous  les  genres, 
5  appliquant  Iss  avantages  ,  ne  laifle  aux  autres  citoyens  que 
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le  fardeau  des  charges  publiques;  de  ces  Républiques  où 
îes  droits  de  la  fainte  égalité  &  de  Thunianité  n  ont  jamais 
pénétré. 

Mais  des  républicains  français  ,  qui  doivent  d(])nner  à  luni- 
vers  l'exemple  de  toutes  les  vertus ,  foufifriroieni-ils  bien  que 
Ton  difcutât  férieiîfement  devant  eux  s'il  eft  dû  des  récom- 
penfes  à  leurs  généreux  libérateurs  ?  Des  républicains  français 
congédieroient-iîs,  fans  récompenie,  ceux  qui,  ayant  déferté 
leurs  places  ,  leurs  ateliers ,  pour  voler  à  la  défenfe  des  fron- 
tières ,  n  auroient  où  repofer  la  tête  à  leur  reiour  ,  auroient 
perdu  Tnabitude  de  leur  travail  ordinaire,  &  pourroient  fe 
trouver  ,  pendant  quelque  temps  ,  fans  occupation  ,  &  fans 
pain  par  conféquent? 

Non  certes  ,  ils  ne  commettront  pas  ce  crime  des  îefe- 
îiation.  Qt'.e  fous  un  nouveau  régime  ,  lorfque  chaque  ci- 
toyen fera  à  fon  tour,  &  de  loin  en  loin  ,  un  fervice  mo- 
mentané, il  nen  reçoive  aucmne  récompenfe  ,  à  la  bonne- 
heure:  mais  aujourd'hui  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux 
qui  ont  tout  fait  pour  des  fuccès  auxquels  ils  n'avoient  ;> 
dans  lopimon  reçue,  quun^ intérêt  fort  éloigné,  puifque 
ils  n'avoient  aucune  propriété  à  défendre  ,  reçoivent  un  dé- 
dommagement,  c'eft  un  des  plus  importans  devoirs  que  la 
Convention  nationale  ait  à  remplir  (i). 

Mais  ,  lorfque  d'un  autre  côté ,  on  réfléchit  aux  innom- 
brables légions  de  défenfeurs  à  récompenfer ,  aux  énormes 
dépenfes  de  la  guerre  ,  à  la  néceffité  de  diminuer  les  charges 
publiques  ,  plutôt  que  de  les  augmenter  ,  chacun  fe  demande 
avec  inquiétude  :  Où  trouverons-nous  donc  de  quoi  fatisfaire 
à  tant  d'obligations? 

P\airurez-vous ,  Citoyens:  fi  nos  befoins  font  grands,  nos 
reflburces  les  furpafient  encore.  Sans  parler  des  forêts  na- 
tionales 5  dont  la  vente  nous  fourniroit  feule  les  moyens  d'exter- 
miner tous  les  defpotes  de  la  terre  ^  nous  avons  un  Pérou  dans 


(])  Lorsque  j'écrivois  (  ed ,  îe  aécret  du  i3  déceml)re  n'étoit  pas  rendu  : 
un  membre  a  même  demandé  la  question  préalable  sur  Parricle  des 
retraites-,  et  beaucoup  d'autres  n'ont  point  pris  de  part  à  3a  délibération. 
C'est  pour  eux  que  je  laisse  subsister  mes  argumens  en  faveur  des  re- 
traites'. 


îes  biens  des  émigrés.  Dans  cette  mine  ,  bien  exploitée  , 
îîous  trouverons  amplement  de  quoi  payer  les  frais  de  la 
guerre ,  &  récom^penfer  dignement  nos  libérateurs. 

Nous  devons  niêmej  à  cette  occafion  ,  mes  collègues  & 
moi ,  vous  manifeftcr  le  vœu  formel  de  nos  commettans  > 
configné  dans  le  procès-verbal  de  notre  ^ftion.  En  nous 
înveftiflant  d'une  confiance  illimitée,  fauîtoutefois  la  li- 
berté ,  1  égalité  &  l'inviolabilité  des  propriétés  ^  ils  nous 
ont  exprefiément  interdit  de  confentir  à  aucune  tranTaftion 
avec  les  ennemis,  qu'ils  n'euffent ,  au  -  delà  des  frontières'^ 
reconnu  Tindépendance  &  la  fouveraineté  de  la  nation.  Et 
comme  les  émigrés  font  la  caufe  première  de  îa  guerre  ,  & 
fur-tout  des  atrocités  dont  elle  a  été  fouillée  ^  nous  avons  été 
chargés  de  demander  que  I  entrée  de  la  France  leur  fût  fermée 
a  jamais  ,  &  que  la  vente  dé  leurs  biens  fût  promptement 
efteftuée.  ♦        ^  . 

Vous  avez  ,  Citoyens  ,  pleinement  fatisfait  aux  vœux  de 
nos  commettans,  &  fans  doute  auffi  à  ceux  de  îa  République 
entière.  Votre^  fermeté  aflure  à  la  nation  françaife  les  plus 
heureufes  deftinées.  Cependant  nous  ferions  complètement 
déçus  dans  nos  efpérarces,  fi  vous  ne  vous  bâtiez  de  diffi|:er 
les  funeftes  impreffions  que  doivent  nécellairement  produire- 
les  doutes  que  ion  répand  à  deflein  ,  ou  par  indifcrétion  , 
fur  l'inviolabilité  des  propriétés. 

^  Plufieurs  fois  vous  avez  entendu  débiter,  à  votre  barre  & 
a  cetie  tribune  ,  tous  les  lieux  communs  de  la  déclamation 
fur  la  nécefiité  de  reftreindre  îes  exploitations  foncières  , 
celt-à-dire,  en  d'autres  termes,  de  réduire  les  propriétés; 
car  ïl  feroit  abfurde  d'empêcher  les  propriétaires  ,  ou  les 
larmiers,  de  fsire  valoir  eux-mêmes,  lorfqu'ils  y  trouvent 
plus  d  avantages.  Sous  le  règne  de  1  égalité  ,  Ci  on  réduit 
une  propriété,  une  exploitation  ,  il  faut  îes  réduire  toutes; 
Il  faut^  borner  les  propriétés  induftrielles  aufTi-bien  que  les^ 
propriétés  foncières.  Alors  que  deviendroient  nos  forges^ 
nos  ufines  &  nos  manufachi-^es  ?  Au  milieu  des  ranembiemens 
qui  ont^  forcé  les  commiffaircs  de  la  Convention  à  taxer 
les  denrées,  n'y  faifoit-on  pas  des  r.iotions  formelies  de  loi 
agraire?  Enfin  ,  des  projeteurs  de  conflit'jtion  ne  garan- 
tiU^nt  que  i'invioiabiiité  des  propriétés  induftridies ,  Se;. 
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ajournent  rinvioîabilité  de  ce  que ,  difent  -  iîs ,  on  appelle 
fauilement  propriétés  territoriales  ,  jufqu'au  KiOirent  où  la 
nation  aura  établi  des  lois  fur  cet  objet. 

Je  vous  îe  demande  j  Citoyens  ,  qui  voudra  employer  fes 
capitaux  en  acquittions  de  biens  d'émigrés ,  ou  autres  biens 
nationaux-,  s'il  lus^refte  îa  moindre  incertitude  fur  Tinvio- 
labilité  des  anciennes  propriétés ,  ou  furies  acquifitioiis  na- 
tionales déjà  faites?  Quels  font  les  étrange: s  qui  oieront 
nous  apporter  leurs  capitaux  &  leur  induftrie  ,  &  faire  chez 
nous  des  pîacemens  en  propriétés  foncières  ,  fi  Ton  y  met 
en  problême  l'inviolabilité  des  propriétés?  Et  cepend^mt  , 
fi  les  aliénations  qui  relient  à  faire  ne  îe  font  pas  au  plus 
Iiaut  prix  poffible  ,  où  trouverons-nous  d^  quoi  pourvoir 
aux  dépenfes  immenfes  de  la  guerre ,  aux  indemnités  qui 
feront  réclamées  par  les  babitans  des  frontières  ^  aux 
retraites  qui  doivent  être  oftèrtes  aux  défenfeurs  de  la 
patrie  ? 

La  Conven^jion  nationale  a  ^  il  eft  vrai  ,  reconnu  Tin- 
violabiiité  des  propriétés  territoriales  &  indultrielies,  comm^c 
bafe  eflentielle  du  pafte  focial  :  mais  la  conviftion  de  cette 
inviolabilité,  qui  étoit  le  réfultat  de  nos  méditations,  n'eft 
pas  entendue  de  la  même  manière  par  tout  le  monde^  comme 
vous  venez  de  le  voir.  II  eût  donc  fallu  aborder  cette  grande 
queftion  ,  &  la  difcuter  comme  celle  de  la  libre  circulation 
des  grains  ;  de  forte  qu'en  recevant  la  déclaration  du  prin- 
cipe^ cîiacnn  eût  été  convaincu  que  le  partage  ou  la  ré- 
duction des  propriétés  territoriales  ou  induftneilcs  ne  peut 
être  agité  que  par  des  ignorans,  &  provoqué  que  par  des 
malveillans. 

Citoyens  j  le  temps  employé  à  cette  difcuffion  n'eût  pas^ 
été  perdu  pour  îa  cbofe  publique.  En  banniffant  pour  jamais 
les  craintes  des  propriétaires  ,  on  eût  convaincu  les  non- 
propriétaires  de  Tabfurdité  &  des  dangers  d'une  loi  agraire 
quelconque  ;  &  le  peuple,  qu'on  peut  égarer  un  inftant ,  fc 
fût  toujours  trouvé  armé  de  toutes  pièces  ,  pour  repoufler , 
à  cet  égard,  les  infinuations  dangereufes  de  lès  amis  abufés, 
pu  de  fes  ennemis  déguifés.  Eh  bien  !  ce  que  nous  n'avons 
pas  fait,  nous  pouvons,  nous  devons  îe  faire  encore.  Que. 
|e  comité  de  conftitution  rédige  une  inftruftion  à  la  portée 
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ét  tous  les  citoyens  fur  l'inviolabilité  dçs  propriétés  ;  & 
que  cette  inftruftion  ,  qui  doit  être  la  préface  de  îa  décla- 
ration des  droits  purifiée  ,  foit  répandue  avec  profufion  dans 
toutes  les  parties  de  la  République. 

Il  p/en  eft  pas  moins  vrai ,  Citoyens ,  que  Textrême  difpro- 
portion  des  richefles  ,  foit  territoriales ,  foit  induftrielies  , 
confidéréc  politiquement,  fera  toujours  la  véritable  lèpre  des 
Républiques  ;  qu'elle  fait  autant  de  mal  au  corps  (ocial ,  que  la 
difproportion  d  âge  en  fait  aux  individus  &  à  î'efpèce  dans 
îunion  des  fexes  ,  qu'elle  nuit  aux  progrès  de  l'agriculture  & 
à  I  âccroiffèment  de  la  population.  Il  faut  donc  ,  non  pas 
égalifer  les  fortunes  par  un  partage  ou  par  une  réduâion  ,  ce 
qui  feroit  auffi  funefte  aux  pauvres  qu'aux  ricîics  ,  mais  em^ 
ployer  tous  les  moyens  poffibles  pour  diminuer  la  diftance 
qui  fépare  les  riches  des  pauvres,  &  les  grands  des  petits 
propriétaires. 

Les  premiers  remèdes  que  les  légifiateurs  dévoient  em- 
ployer ^  étoient  la  deftru£Hon  des  eftets  par  celle  des  caufes 
qui  les  avoient  produits.  Ils  ont  donc  agi  fagenient  en  prof- 
crivant  les  privilèges  de  tous  les  genres  ,  l'inégalité  des  con- 
tributions publiques ,  les  entraves  du  commerce  &  de  l'agri- 
culture 5  les  places  lucratives ,  les  penfions  &  les  traitemens 
€normes  ,  la  féodalité  ,  les  retraits  ,  les  droits  d  aînefle  &  de 
primogéniture,  les  fubftitutions;  enfin ^  toutes  les  vexations  de 
l'ordre  judiciaire  ,  de  la  fifcalité  &  du  defpotifme,  Qne  îa 
Convention  nationale  profcrive  également  les  teftîmiens  ,  & 
les  droits  féodaux  qui  infeûent  encore  le  fol  de  la  liberté , 
alors  il  ne  fufiftera  plus  de  caufes  dangereufes  de  l'accumula- 
tion des  grandes  propriétés  dans  un  petit  nombre  de  mains. 

Il  exiftoit  encore  une  caufe  non  moins  active  de  îa  difpro- 
portion des  propriétés  :  c'étoit  l'abus  des  poflefflons  ecclé- 
îraftiques.  Le  retour  dans  le  commerce,de  ces  immenies  polîef- 
fions,  fourniffoit  une  occafion  précieufe  d'augmenter  la  maflc 
des  propriétaires.  Malheureufement  l'urgence  des  beioins  & 
la  néceilïté  de  dépayfer  fur-îe-charap  toutes  ces  pofleffions^  ne 
permirent  pas  les  fages  combinaifons  que  l'on  pouvoit  en 
,  faire  :  d"où  il  eft  réfuité  qu'au  lieu  d'une  divifion  de  propriétés 
&  d'un  accroiffement  de  propriétaires,  ces  aliénations  n'ont 
fervi  qu'à  accumuler  encore ,  dans  un  petit  nombre  de  mains. 
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une  nouvelle  maiTe  de  grandes  propriétés  à  celles  qui  s'y  trou- 
voient  déjà. 

C'eft  fans  doute  pour  ne  pas  retomter  dans  le  même  in- 
convénieni  &  iniéreiTei  un  grand  nombre  d'individus  au  luccès 
de  la  vente  des  biens  des  émigrés ,  que  l'aiFemblée  icgiiîative , 
par  les  décrets  des  14  août  &  1  leptembre  1702  ,  a  ftatué 
que  ,  dans  la  vue  de  multiplier  les  petits  propriétaires ,  les 
terres,  vignes  &  prés appartenans  ci-de^-ant  aux  émigrés,  le- 
roîeni:  diviics  par  petits  lots  de  deux  ,  trois ,  ou  au  plus  quatre 
arpens. 

V  oî-ia  fans  contredit  un  des  meilleurs  moyens  qu'on  puiiïe 
employer  pour  mutipiier  le  nombre  des  propriétaires^  &  pour 
faciliter  îa  vents  de  ces  biens.  Cependant  il  ne  fuffira  pas  en- 
core pour  lever  tous  les  fcrupules  &  donner  à  ces  aliénations 
îa  confiance  qu'ont  obtenue  celles  des  poiTefiions  du  ci-de- 
vant  clergé  ;  ia  raifon  en  eft  toute  iimiple:  le  clergé  n'avoit 
ri  fenmies  ni-enfans ,  ni  païens  ni  amis.  On  regardoit  les 
eccléfiaiîiquss  comme  des  uUirpateurs  ,  &  tout  le  monde 
étoit  à  Tahut  depuis  long  -  temps  pour  s'em.parer  de  leurs 
dépouilles. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  émigrés  :  il  eft  encore  des  gens 
qui  croient  à  leur  réiurreclion.  lis  ont  au  milieu  de  nous 
des  parens  &:  des  amis  ,  d^s  femmes  &  des  enfans ,  des  pères 
ëi:  mères.  Lorfqu'il  n  etoit  quefiion  que  de  vendre  les  biens 
ëes  confpirateurs  &.  des  rebelles  ,  chacun  diloit  :  j'en  veux 
avoir.  Maintenant  que  la  loi  enveloppe  indiftinctement  tous 
îes  rbfens  dans  la  profcription  ,  ces  mêmes  amiateurs  la  re- 
gardent com-iTiC  une  mefure  révolutionnaire  ,  comme  une  peine 
comm.inaroire.  Us  la  comparent  aux  lois  contre  les  rcligion- 
naires  fugitifs  qui  rentrent,  après  un  fiè-cie  d'abfence ,  dans 
ïeur  patrie  &  dans  leurs  biecs.  Enfin  ils  croient  qu'il  en  fera 
du  décret  de  bannilTement ,  &  de  la  confifcation^  comme  de 
la  démolition  des  maifons  de  Longwy. 

Beaucoup  de  citoyens,  par  pudeur,  par  une  î^xSit  nonte , 
s'abfticndror.t  d'acquérir  des  biens  d'émigrés,  comme  beaucoup 
de  prêtres  or.t  prétéré  ce  hmples  vicariats,  ou  de  m.édiocres 
cures ,  après  ûécès  ,  à  de  bonnes  cures  fur  une  deftitution 
civique. 

P'autres  fe  diront  :  Nous  avons  affez  de  propriétés  fon- 
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cîères  pour  le  régime  afluel.  En  les  groffïflaîit  par  de  nouvelles 
acquifitions  ,  nous  pourrions  exciter  l'envie.  D'autres  en- 
core, n'ayant  pu  prévoir  la  vente  des  biens  des  émigrés  ,  ont 
employé  tous  leurs  fonds  difponibles  en  acquifitions  de  pro- 
priétés nationales. 

Le  différentes  crifes  de  la  révolution  ont  fait  fuir  fucceffive- 
ment  un  grand  nombre  de  capitaliftes.  Parmi  ceux  qui  font 
reftés  ,  il  y  en  a  qui  garderont  leurs  capitaux  en  porte- 
feuille, ou  les  emploieront  en  fpéculations  dont  les  bénéfices 
peuvent  aifément  fe  cacher  ,  ou  donneront  la  préférence  à  des 
propriétés  particulières. 

Enfin ,  lorfqu  on  a  mis  en  vente  les  biens  nationaux  ,  la 
révolution  paroillbit  confommée.  Nous  étions  en  paix  au  de- 
dans &  au  dehors.  Aujourd'hui  Ton  ignore  quelle  fera  pré- 
cifément  la  forme  du  gouvernement ,  puifqu  elle  n'aura  de  fia- 
bilité qu'après  fon  acceptation  par  le  peuple.  Toutes  les 
puiflances  de  l'Europe  font  coaliféss  contre  nous.  Bannis  fans 
retour,  réduits  à  la  mifère  &  au  défefpoir,  les  émigrés  em- 
ploieront leur  malveillante  aftivité  à  nous  tourmenter  fans 
celle  au  dedans  &  au  dehors. 

Tels  font  les  principaux  obftacles  qui  vont  nuire  à  une 
vente  aftive  &  avantageufe  des  biens  des  émigrés.  En  vain 
la  Convention  nationale  aura  menacé  de  toute  la  rigueur  des 
lois  ceux  qui  troubleroient ,  dans  leur  jouiffance  ,  les  acqué- 
reurs de  ces  biens  ;  en  vain  elle  aura  pris ,  dans  fa  fagefle ,  les 
mefures  convenables  pour  diffiper  les  inquiétudes  répandues 
fur  l'inviolabilité  des  propriétés  adtueiles  :  il  n'en  arrivera 
pas  moins  que,  d'après  l'odieux  jeté  fur  les  grandes  proprié- 
tés ,  aucun  grand  propriétaire  ne  fe  preffera  de  faire  de  nou- 
velles acquifitions.  Tant  mieux  ,  dira-t-on  :  les  petis  pro- 
priétaires ,  les  particuliers  peu  aifés  auront  meilleure  part. 
D'accord;  mais  ces  petits  propriétaires  achèteront -ils  les 
maifons  religieufes ,  les  palais  épifcopaux  ,  les  châteaux  ,  & 
tous  les  bâtimens  des  biens  des  émigrés?  Lorfque  l'o'^-îflamme 
nationale  annonce  guerre  aux  châteaux  ^  paix  aux  chau- 
mières ,  penfez-vous  qu'il  fe  trouvera  beaucoup  d'amateurs 
puur  les  châteaux?  Je  ne  ferois  même  pas  étonné  que  per- 
fonne  n'en  voulût  pour  rien.  On  peut  donc  prévoir  que  tous 
ces  bâtimens  j  tous  ces  édifices  refieront  invendus^  iprfquc 
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îes  terres  &  Héritages  qui  les  entourent  auront  été  aliénés  par 
pet::es  portions. 

Ouvris  iiioyens  nous  propofe-t-on  pour  fcrtir  de  îà  ?  Les 
voici.  Le  miniftre  de  rintéricur ,  pour  nous  tirer  d'em- 
barras à  l'égard  des  châteaux  ,  penfe  qu'il  laut  îes  démolir 
cv  en  vendre  fes  matériaux  ;  mais  cette  opération  nous  pri- 
veroit-  d'édifices  folides  5  dont  les  matériaux  ne  paieroient 
pas  toujours  îes  frais  de  démolition.  Ce  feroit ,  ce  me 
ie.nbie,  nous  arracher  îe  nez  en  dépit  du  vifage.  II  faut 
donc  Y  regarder  à  deux  fois  avant  de  fe  déterminer  à  un 
pareil  lacafice.  lî  faut  fur-tout ,  avant  de  difpofer  d'aucuns 
des  cdmces  nationaux  ,  attendre  que  la  conftitution  ait  dé- 
terminé ceux  qui  feront  nécelTaires  aux  établifîemens  publics. 

D  un  autre  côté  ,  le  comité  d'aliénation  ,  qui  a  bien  fenti 
que  il  on  aîiénoit  les  biens  des  émigrés  par  portions  de 
deux  ,  trois ,  ou  au  plus  quatre  arpens. ,  les  bâtimens  qui 
iervent  à  leur  exploitation  refîeroient  invendus  ,  propofe  de 
décréter  que  lefdits  biens  feront  vendus  en  autant  de  petites 
j^ortions  qu'il  fera  poflible ,  fans  détériorer  chaque  corps  de 
terme  ou  domaine;  c'cfi-à-dire ,  qu'il  propofe  de  rapporter 
les  décrets  des  14  août  &  2  feptembre ,  qui  veulent  que  les  biens 
des  émigrés  foient  vendus  par  très-petites  portions  ,  afin  de 
multiplier  les  petits  propriétaires  ;  c'efi:-à-dire  ,  qu'il  propofe 
de  vendre  les  biens  des  émigrés  de  la  même  manière  que 
l'ont  été  ceux  des  gens  de  main-morte. 

Mais  alors  on  viole  la  foi  promife  ;  on  ôte  à  la  loi  fon 
caractère  de  fiabilité  ;  on  U'ompe  lefpoir  de  tous  les  citoyens 
peu  aile^,  qui  comptoient  hir  cette  occafion  pour  acquérir 
quelques  petites  propriétés  ;  on  retombe  dans  tous  les  incon- 
vénrens  de  la  vente  des  biens  des  gens  de  main-morte,  en 
favorifant  Taggiomé -ation  des  grandes  propriétés  dans  un 
petit  nombre  de  mains.  Il  n'y  aurcit  que  les  gens  riches 
qui  pourroici.t  atteindre  à  ces  corps  de  domaines  ;  &  ceux-là 
n  étant  pas  toujou"s  les  plus  dév^oués  à  la  révolution  ,  ni  les 
pius  connans  cians  fes  fuccès  .  n'acquerroient  qu'au  moindre, 
prix  poiiîbie. 

D'après  ces  ob-er-ations  ,  il  doit  demeurer  pour  confiant 
que  la  vente  des  biens  des  émigrés  ne  peut  réuffir  qu'en 
y  adaptant  de  fages  modifications  ;  S:  que  les  deux  moyens 
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qui  ont  été  propofés ,  préiintent  également  des  obftacîes  & 
des  écueils  dangereux  pour  la  chofe  publique.  Heureufcment 
pn  en  trouvera  ie  remède  dans  rexucution  du  décret  du 
13  décenibie  1792,  qui  iSluvQ  ur.e  i -'traite  aux  ciioyens 
armés  qui  le  trouveront  fous  les  drapeaux  à  la  publication 
de  la  paix.  En  développant  mon  idée  à  eet  égard  ,  vous 
verrez  ,  Citoyens  ,  qu'à  part  ia  juiîice  ,  ç'eft  encore  un  afte 
de  fagefle  &  d'utilité  de  récompeniér  les  défenfeurs  de  la 
patrie. 

Je  crois  ne  pas  me  tromper  ,  en  fuppofant  que  la  Répu- 
blique a  maintenant  500  mille  bouimes  fous  les  armes, 
dont  20Q  mille  en  troupes  de  ligne,  &  300  mille  voiontanes. 
Je  ne  comprends  dans  ces  volontaires  que  les  bataillons  qui 
ont  été  formés ,  équipés  armés  pour  faire  un  iervice  per- 
manent,  &  non  les  gardes  nationales  des  frontières,  qui 
n'ont  été  requîfes  que  porir  un  iervice  momentané,  &  qui 
font  rentrées  dans  leurs  foyers  après  quelques  jours  d'ab- 
fence.  Il  me  femble  qu'on  ne  peut  ler;  affimiler  aux  volon- 
taires proprement  dits  ,  6:.  qu'oii  ne  devra  de  récompenfes 
qu''à  ceux  d'entre  ces  citoyens  qià  auront  reçu  des  blcliure^, 
pu  aux  femmes  &:  aux  enfaub  de  ceux  qui  auroient  été  martyrs 
la  liberté. 

Peut-être  ne  devrions-nous  pas  nous  occuper ,  en  ce  m.o- 
ment,  du  fort  des  troupes  de  ligne;  car,  lors  miéme  que  la 
nouvelle  conftitution  intrcduiroit  des  m.odifîcatîons  notables 
dans  Fexîftence  de  ces  corps  armés  ,  il  fercit  convenable  de 
?i'agir  qu'avec  une  lente  &:  fage  circonfpeûion  ,  &  de  ne  les 
licencier  ,  pour  eux-mêmes  &:  pour  la  Piépublique  ,  qu'après 
quelques  délais.  D'ailleiu^s  ^  tous  les  citoyens  qui  font  entrés 
dans  les  troupes  de  ligne  ,  ont  des  engagemens  plus  ou 
moins  longs  à  remplir  ,  &  dont  ils  ont  reçu  le  prix.  On 
pourroit  donc  ,  fans  injuftice  ,  r/oftVir  de  retraites  qu'à  cerx 
fi  ont  les  engagemens  font  expirés  ,  en  luivant ,  à  leur  égard  > 
les  règles  précédemment  établies  ^  &  remettre  à  un  temps 
plus  opportun  ia  difcuffion  des  récompenfes  à  accorder  aux 
foldats-cîtoyens  qui  ne  pourroient  pas  quitter  leurs  drapeaux 
à  la  publication  Je  la  paix. 

H  n'en  peut  être  ainfi  des  volontaires  :  ils  ne  fe  font  ta- 
citement engagés  que  pour  la  durée  de  la  guerre  ;  ils  n'ont 


nen  reçu  pour  îe  prix  ds  leur  engagement.  Leurs  retraites 
&  leurs  rccompenfes  doivent  être  décerminées  ,  à  l'avance  , 
pour  le  moment  de  la  paix  ,  qui  n'eft  pas  éloigné  ,  fi  j  en 
crois  mes  preiTentimens. 

xi  y  auroit  .  ce  me  fembîe ,  un  moyen  de  concilier  toutes 
ies^ opinions,  de  fatisfaire  à  tous  les  delirs.  Nutie  lervice 
niiiitâire  ,  k  la  paix  ,  fera  fi  agréable  ,  que  nous  ne  pouvons 
coûter  eu  il  ne  fe  trouve  dans  les  troupes  de  ligne  &  dans 
les  volontaires  )  un  grand  nombre  d'individus  qui  aimeront 
Kiieux  reiter  encore  quelque  temps  fous  les  drapeaux  ,  que 
de  .e  retirer  fur-Ie-champ.  En  leur  laiilant  l'option  ,  nous 
aurions  encore  fur  pied  à-peu-près  le  même  nombre  d'bommes 
peur  garder  les  frontières  ,  &  contenir  les  lions  qui  rugiroient 
riutour^de  nous»  Les  citoyens  qui  auroient  opté  pour  con- 
tinuer icfervice  militaiie',  recevroient  au  par-delà  de  leur 
paye  un  lupplément  égal  à  l'intérêt  de  la  retraite  qu'ils 
auroient  obtenue  s'ils  fe  fullent  retirés.  Tout  le  monde  feroit 
content ,  &  la  République  ne  feroit  pas  dus  furcharsée 
aune  taçon  que  de  l'autre.  ' 

^ur  les  jeo  mille  citoyens  armés  que  j'ai  fuppofés,  il  y 
en  a  bien  90  mille  qui  n'auront  pas  droit  a  des  récompenfeë , 
ou  du ^  moins ^aux  mêm.es  récompenfes  que  les  autres.  Par 
exem.p.e  ,  cueîîe  récompenfe  offrirez-vous  aux  citoyens  riches 
copropriétés  territoriales  ou  induftricîles  ,  eu  avant  des  re- 
venus coniidérabîes  ,  qui  n'ont  réellement  fait  eue  leur  devoir 
en  volant^a  la  frontière  ?  Une  diuinaion  honorifique  ,  fitns 
doute  .  Ah  I  fi  je  juge  du  cœur  de  ces  républicains  par  le» 
niien  ,^  i:s  dédaigneront  tous  ces  miférables  hochets  avec 
iexqueis  les  delpotes  captivent  &  engourdifient  leurs  fatel- 
iites.  Des  républicains  français ,  dans  cette  fi.tuation,  doivent 
ti^ouver  leur  récompenfe  au  fond  de  leur  ccur.  Il  faut  que 
deiormais  nous  ne  foyons  difiingués  de  nos  concitoyens  que 
par  cette  efnme  univerielie,  qui  fera  le  prix  de  toutes  les 
vertus  publiques  &  privées.  Rappelons-nous  ce  qui  eft  arrivé  à 
ces  dignes  Gardes-françaifes  dont  la  bravoure  &  la  fa^effe 
ont  po:é  les  premiers  fondemens  de  la  liberté.  Dans'  un 
mom.ent^  d'enthoufiafme  ,  un  vertreux  citoyen  leur  a  fait  dé- 
cerner des  médailles;  Se  cette  diit-nfiion  leur  étoit  devenue 
limnefie,  qu'ils  ont  cefié  queîcucfois  de  s'en  d^coï^v. 
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Pourrions-nous  penfer  à  décerner  des  dîftmflions  miîitaîres 
dans  ce  moment ,  où  tous  nos  vieux  guerriers  s'empreflcnt  de 
faire  hommage  des  leurs  fur  Tautel  de  la  patrie  ?  Si  nous 
fommes  mûrs  pour  la  république  ,  il  ne  doit  plus  y  avoir 
parmi  nous  d'autres  diftinâions  que  celles  des  fonftionnaires 
publics,  &  pendant  Texercice  de  leurs  fondions  feulement. 
Au  refte ,  je  n'abonde  pas  dans  mon  fcns  j  j'exprime  libre- 
ment mon  vœu;  &  je  ne  ferai  pas  le  dernier  à  applaudir,  fi 
des  citoyens  pins  habiles  qxie  moi  indiquent  des  moyens  fatif- 
faifans  de  récompenier  ceux  qui  auront  abandonné  leurs  pro- 
priétés ou  leurs  aftairês  pour  voler  à  la  défenfe  des  frontières. 
J'obfcrve  feulement  que  la  même  difîinûion  devra  s'étendre^ 
à  tous  les  autres  défenfeurs  de  la  patrie. 

Mais  je  prends  pour  moi  le  développement  des  récom- 
penfes,  par  forme  de  retraites,  que  la  convention  nationale, 
par  fon  décret  du  1 3  décembre  ,  a  aiïurées  à  tous  les  citoyens 
qui  auront  fervi  fans  interruption  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Parmi  les  410  mille  citoyens  armés  qui  auront  droit  à  ces 
retraites  ,  il  faut  d'abord  diftraire  ceux  qui  reviendront  tron- 
çonnés ou  couverts  d'honorables  cicatrices  :  on  peut  en  por- 
ter le  nombre  à  dix  mille.  Certes ,  de  tous  les  défenfeurs 
de  la  liberté  ,  ceux  qui  en  ont  été  les  martyrs,  ont  des 
droits  particuliers  à  la  mumficence  nationale.  On  leur 
îaifferoit  l'option ,  ou  de  refier  à  l'hôtel  des  Invalides ,  ou 
de  fe  retirer  dans  leurs  départemens.  Ceux  qui  préféreroient 
ce  dernier  parti  obtiendront  des  penfions  dont  le  mmhnum 
feroit  de  j-oo  liv.  ,  &  le  maximum ,  de  I5O00  liv.  Comme  les 
befoins  ,  fur-tout  des  invalides ,  augmentent  avec  l'âge ,  les 
penfions  accroîtront  dans  chaque  département,  au  profit  des 
lurvivans  5  jufqu'à  i, 000  liv.  &  2,o©o  liv.  Indépendamm.ent 
de  ces  penfions ,  on  pourroit  accorder  aux  foldats  de  ligne 
îa  retraite  à  laquelle  ils  fe  feroient  trouvés  avoir  droit  au  m*o- 
ment  de  l'ouverture  de  la  campagne  ,  à  raifon  de  l'ancienneté 
de  leurs  fervices. 

Si  fur  ces  dix  mille  martyrs  de  la  liberté  ,  il  s'en  trouvoit 
moitié  qui  efleht  droit  au  minimum  ^  &  moitié  au  maxiimim  , 
ce  feroit  pour  cet  objet  une  dépenfe  annuelle  d'environ  8 
millions.  Je  ne  veux  pas  examiner  fi  ce  premier  article  de 
•dépenfe  aft  confidérable,  Il  me  fembic  qu'on  ne  doit  pas  mar- 
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cJiander  l'argent  ^vec  ceux  qui  nom  pas  marcîiandé 
lang;&_je  cloute  qu'au  mèms  prix,  beaucoup  de  cite 
lo:ent  jaloux  d'acquérir  des  penllôns. 

A  l  égard  des  ..00  miiie  citcvens  que  îe  fort  de  la  guerre 
auroit  épargnes,  on  peut  les  dlvifer  en  deux  claiTcs  f-peu- 
pres  égaies  :  i  une  ,  des  ar tiftes  ,  ces  artilans  &  des  ouvrier-? 
particulièrement  employés  dans  les  villes  ;  l'autre ,  des 
CLUtivateurs  ,  û£s  domeluques,  cies  journaliers  Ibrtis  de  î» 
campagne  ,  &  accoutumés  aux  travaux  de  l'a^-icaltnre 
Leur  accorder  des  retraites  en  penlions  ,  ce  feroit  arever 
la  république  dune  charge  annuelle  qu'elle  i,c  douviqù 
peuî-etrejaslupporter,  iur-toutfi  elles  étoient  proportion- 
nées aux  lervices  que  les  citoyens  armés  ont  rendus  à  la  pa- 
trie ;  <k,  h  elles  etoient  médiocres,  elles  feroient  peu  utiles 
a  ceux  qui  les  obtiendroient. 

ii  m  a  donc  paru  que  l'en  s'accordeioit  allez  à  compoler  ces 
retraites  de  propriétés  foncières  ,  pour  les  citoyens  lortis  des 
campagnes;  &,  pour  ceux  qui  font  fortis  des  villes,  des  ca- 
pirrax  de  penlions  dont  l'enîpîoi  ne  pourroit  fervir  qu'en  ar- 
cuTiitions  cte  f>ropriétés  fbncières.  Ceux  qui  obtiendroient 
ces  capitaux  les  vendroient  ou  l'eroient  eux-iirémes  des  ac- 
cunitions,  s  IIS  y  trouvoient  leur  avantage  ou  leur  a-:rrément. 

xnais,  en  reuecniuan  ta  cette  mefure,  on  y  trouve  des  incon- 
veniens  grands.  Il  eft  clair  qu'en  multipliant  les  créances  dif- 
ponimes  de  I  ûtat   en  multipliant  les  créanciers,  on  aHoi^ 
hni  recelîairement  îear  gage  ;  on  fournit  de  nouvea-x  aïi- 
i^ens  a  l'agiotage  immoral  &  dekrufteur.  Les  frécuia^eurs 
s  enlerviroient  encore  pour  accumuler  ,  dans  un  petit  ucmbre 
ce  mains,  les  grandes  propriétés.  Des  que  de.  amateurs  au- 
.  Oicnt  convoite  un  canton  ,  ils  couvriroient  toutes  les  miles 
lis^eioignaroient,  ils  éconduiroient  fucceffivement  tous  î-s 
iiaDitsas  Qu  pays  ;  &  le  but  important,  qui  eft  d'augi^e^re^  le 
nombre  des  propriétaires,  feroit  manqué.  Mais  ce  qu'il  v  au- 
roit  de  bien  plus  malheureux  encore  ,  c'eft  qu'on  n-acnete  oit 
que  les  terres,. les  preV,  les  bois,  &  que  les  Lâtimen^^ -er». 
roreiît  necefiairement  invendus,  ou  feroient  donnés  pou>-  .ù"- 
,    M .  au  conîr?_ire ,  on  diftribue  aux  citoyens  armés,  deî  re- 


traites  en  propriétés  foncières  ,  dort  la  balé  principale -  -^it 
•imeiïîaiion  ,  la  prefque  totalité  des  bâtimens  peut  y  être  e^i- 


îoyée  avantâgèufement.  Tous  les  citoyens  tiendroient  à 
onneur  d'avoir  mérité  ces  retraites  ;  beaucoup  d'entre  ceux 
qui  les  conferveront ,  fe  leroient  défaits  de  ieurs  capitaux  ;  cô 
qui  produiroit  le  bon  eiîet  de  rappeler  dans  le  ïieu  de  leur 
raîiîance  ,  de  braves  citoyens  dont  la  pj  éieiice  ne  feroit  pas 
indifiérente  au  fuccès  de  la  révolution  ,  &  feï*oit  refluer  dans 
les  campagnes  une  partie  de  ia  lupcrfétation  de  population 
des  villes  ,  d'ailleurs ,  les  citoyens  qu'  ne  trouveroient  aucune 
utilité  ou  convenance  à  garder  huis  retraites  en  nature,  les 
vendroient  :  alors  chacun  feroit  latisfait  à  fa  manrère. 

Dans  la  difpofition  actuelle  des  ciiofes  &  des  efprits  ,  cette 
opération  doit  être  un  préalable  k  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés; d'abord  j  parce  quil  ne  faat  pas  commencer  par  vendre 
des  maifons  &  des  bâtimens  qui  peuvent  étve  néceflaires  pour 
former  le  noyau  des  retraites  que  je  propofe  d'établir  ; 
enfuite,  parce  que  cette  premieic  ciiipofiLion  diminuant 
îe  nombre  des  objets  à  mettre  en  vente ,  augmente  nécefiaire- 
ment  la  valeur  des  autres.  Les  objets  les  pins  apparens  étant 
diftribués  entre  400  mille  perfonnes  ,  il  elt  bien  certaiii  que 
la  confiance  dans  les  autres  feroit  plus  grande  ;  par  confé- 
quent  la  nation  retrouveroit  j  fur  le  liant  prix  des  objets  à 
vendre,  la  valeur  de  ceux  qu'on  auroit  dîfoaiîs  delà  maile 
pour  les  défenfeurs  de  la  patrie. 

Enfin,  fi  on  ne  commence  pas  par  difiraire  les  bâtimens^ 
fi  on  les  met  d  abord  en  vente ,  ils  feront  aliénés  à  vil  prix  ^ 
comme  je  l'ai  dit ,  &  il  n  y  aura  que  les  gens  riches  qui 
voudront  les  acquérir.  Alors  ces  acquéreurs ,  pour  qui  les 
terres  voifines  des  bàtimens  auront  une  valeur  de  conve- 
nance 3  les  poufleront  à  prix  comptant  9  &  fi  liant  5  que 
perfonne  ne  pourra  en  approcher.  Les  propriétés  des  éniïgrés 
feront  encore  vendues  en  grandes  maflet  ;  elles  n'auront  fait 
que  changer  de  maîtres;  &  le  but  falutaiie  que  le  Légif- 
lateur  s'étoit  propofé  ,  fera  manqué. 

il  eft  'donc  bien  effentiei  ,  quel  que  pui fie  être  le  réfuitat 
de  la  vente  des  bien  des  émigrés,  de  prendre,  d'abord  un 
parti  fur  lemplot  d'une  portion  de  ces  biens  pour  former 
des  retraites  aux  cféfenlcurs  de  la  patrie. 

Après  y  avoir  mûiyment  réfléchi^  je  penfe,  Citoyens; 
^^ue  le  mirâmum  de  ces  retriiites  se  doit  pas  être  su-deflqus 


de  2^000  liv. ,  &  le  maximum  au-dcfius  (îe  4,000  îiv.  On  ne 
trouvera  pas  ces  retraites  trop  confidérables  ,  ii  on  les  com- 
pare aux  fervrces  qui  ont  été  rendus  à  la  Patrie  par  les 
citoyens  les  moins  întérelîes  en  apparence  au  fuccès  de  la 
révolution  ,  &  qui  ont  eu  moins  à  fouffrir  des  troupes  enne- 
mies, que  du  défaut  de  fi.bfiftances  &  d'habillemens.  A  ceux 
c^ui  coniîdéreroient  ces  retraites  relativement  aux  autres 
ûépenfes  de  la  République  ,  je  leur  rappellerois  que  le  ci- 
devant  chef  du  pouvoir  exécutif  engîoutiffoit  à  lui  feul , 
pour  uous  traliir  &  nous  corrompre  ,  à-peu-près  le  quart 
de  ce  qu'iî  en  coùteroit  pour  récompenfer  les  fervices  de 
quatre  cent  niiile  citoyens.  Je  leur  rappellerois  com.bieu 
la  nation  a  applaudi  k  Toffre  faite  à  des  foldats  étrangers, 
d'un  donati:  plus  confidérable  encore ,  non  pour  combattre 
avec  nous  les  ennemis  de  la  liberté  ,  mais  feulement  jpour 
abandonner  leurs  drapeaux.  Or,  ce  ne  fera  pas  fous  îe  règne 
de  Fégaiité  que  les  enfans  de  la  maifon  feront  traités  moins 
favorablement  que  des  étrangers.  D'ailleurs,  ce  que  îa  Ré- 
publique difpenferoit  a  fes  libérateurs ,  loin  d'être  perdu 
pour  elle  ,  lui  reviendroit  avec  ufure. 

Je  voudrois  que  chacune  des  retraites,  que  je  propofe 
de  former ,  fut  compofée  d'abord  d'un  logement ,  avec  fes 
aîfances  ,  à-peu-près  comme  nos  presbytères  ;  car  un  loge- 
ment eft  égalem.ent  néceflaire  à  tous  les  citoyens  ,  quel  que 
foit  leur  état.  On  y  annexeroit  d'autres  propriétés  ,  en  plus 
ou  m.oins  grande  quantité,  luivant  l^ur  valeur  locale,  pour 
atteindre  les  minimum  &  maximum,  fixés  à  1,000  &  4,000  î. , 
ou  100  2s.  100  î.  de  revenu  annuel.  En  fuppofant  que  chacune 
des  quarante-quatre  mille  communes  fourniroit  huit  retraites 
de  ce  genre,  ce  feroit  trois  cent  cinquante -deux  mille; 
mais  ,  comme  il  y  a  un  certain  nombre  des  communes  où 
Ton  pourroît  multiplier  ces  établiflemens ,  il  feroit  facile  , 
en  les  prenant  en  maflc  par  chaque  département ,  de  trou- 
ver les  quatre  cent  mille  retraites  né'ceffaires. 

J'obferve  qu'il  ne  les  faudroit  pas  toutes  pour  le  moment 
de  la  paix  ;  car ,  parmi  ceux  qui  les  auroient  obtenues  ,  un 
certain  nombre  auroient  préféré  de  refter  encore  quelque- 
temps  fous  les  drapeaux  ,  en  recevant ,  avec  la  paye  or- 
dinaire, l'iatérét  de  leur  retraite.   On  peut  donc  croire 

que 
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que  deux  cent  cinquante  à  trois  cent  mille  retraites,  en  pro- 
priétés territoriales ,  fuffiroient  pour  le  moment  cie  la  paix; 
ce  qui  ieroit  un  peu  plus  de  fîx  par  chaque  municipalité. 

La  première  &  la  plus  urgente  opération  feroit  donc  de 
régler  le  contingent  de  chaque  département.  Les  départe- 
mens  régleroient  celui  des  diltrifts,  &  les  difirifts  celui  des 
municipalités.  Deux  commiflaires  du  diftii61;  fe  traniporte- 
roient  dans  chaque  municipalité  ;  &  ,  de  concert  avec  le 
confeil-général  de  la  commune  ,  ils  choifîroient  les  maifons, 
les  terreins  ,  feroient  faire  les  eftimations  &  détermineroient 
toutes  les  opérations  néceflaires  h  la  mife  en  état  de  ces 
retraites  nationales. 

Nous  avons  à  fouhait  tous  les  éîémens  néceflaires.  Pref- 
quê  toutes  les  communes  de  la  P\épubîique  offrent  des  biens 
d'émigrés,  &  ,  dans  ces  biens,  des  maifons  ifoiées  ,  des 
ïocatures  ,  des  borderies  ,  avec  lefquelles  on  formera  aifément 
le  noyau  de  chaque  retraite  :  or,  puifque  nous  ne,  voulons 
atteindre  les  émigrés  que  pour  punir  les  crimes  qu'ils  ont 
commis  ou  occafionnés,  &  que  nous  n'avons  confifqué  leurs 
biens  que  pour  indemnif@r  la  nation  des  frais  de  la  gueri-e, 
quoi  de  pius  jufte  &  de  plus  convenable  que  de  prélever  ^ 
d abord  lu r  ces  biens,  tout  ce  qui  fera  propre  à  former  des 
retraites  aux  braves  citoyens  qui  ont  purgé  la  Patrie  de  ces 
enlans  dénaturés?  Ce  prélèvement,  qui  diminuera  peu  la 
maflé  difponible  de  ces  biens  ,  commencera  le  dépècement 
promis  par  TAflemblée  législative,  Si  donnera  de  la  valeur 
sux  bâtimens  que  ce  morcèiement  rendroit  iouvent  inutiles. 

Après  avoir  épuifé  toutes  les  reflburces  qu'offrirom  ,  à 
cet  égard  ^  les  biens  des  émigrés ,  il  faudra  fe  fervir  des 
presbytères  des  paroifles  fupprimées  &  à  fupprimer.  11  efi: 
impoffible  d'en  faire  un  ufage  plus  édifiant  aux  yeux  des 
habitans  des  campagnes.  Cette  métamorphofe  leur  rappellera 
ces  refpeSables  afyles,  que,  dans  des  fiècles  de  babarie  , 
leurs  pieux  ancêtres  avoient  préparés ,  prefque  par  -  tout , 
aux  viétimes  infortunées  du  fanatifme  &  de  la  féodalité  con- 
jurés contre  le  repos  du  genre  humain. 

On  trouvera  auffi  de  très-grandes  reflburces  dans  les  pof- 
feffions  du  ci-devant  ordre  de  Malte  ,  des  congrégations 
féculières  ,  des  fabriques  ,  des  hêpit:aux  ;  excellent  moyen 

EJfai  d'un  projet  de  retraites.  B 
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de  les  rendre  à  leur  véritable  deftinatîon.  Les  tâtimens  trop 
confidérables  pour  une  retraire,  feront  divifes  &  fi^tdîvifés, 
de  manière  à  former  un  bamesu  du  contingent  d  une  com- 
munauté ;  car  H  ny  a  pas  nécelTité  que  ces  retraites  loient 
ifolées,  ni  que  îes  propriétés  qui  doivent  y  être  réunies, 
foient  contiguës.  Enfin  ^  s'ii  manquoit  là  ou  là  quelques 
portions  de  bàtimens ,  les  diftrifis  autoriferoient  ou  les  ac- 
quifitions  ou  les  conftruôions  indifpenfables. 

Il  n'en  feroît  pas  ainfi  des  terreins  à  annexer  à  chaque 
bâtiment  pour  former  le  minimum  ou  le  maximum  d  une 
retraite.  On  trouvera  par-tout ,  dans  les  propriétés  que  je 
viens  de  défigner,  des  portions  détachées  ou  faciles  à  divifer. 
S'il  cil  manquoit,  on  en  pourroit  prendre  fur  les  commu- 
naux  ,  dont  rAflemblée  légiflative  a  décrété  le  partage  fans 
en  indiquer  le  mode.  II  n'y  a  point  de  municipalité  qui 
jie  tînt  â  honneur  de  retrancher ,  fur  ce  qu  elle  aura  à  par- 
tager, une  légère  portion  pour  fes  généreux  défenfeurs. 

Je  fais  bien,  Citoyens ,  que  dans  les  feuls  terreins  vains 
&  vagues ,  à  la  difpoiition  de  la  nation  ,  dont  les  ci-devant 
feigneurs  hauts- jufticiers  difpofoient  exclufivem.ent,  on  pour- 
roit trouver  de  quoi  former  des  retraites  à  quatre  ou  cinq 
millions  de  citoyens.  Dans  d'autres  circonftances  je  ne  balan- 
cerois  pas  à  propofer  de  les  épuifer  entièrement  avant  de 
toucher  aux  autres  propriétés  ,  parce  que  cette  conquête  doit 
fuivre  immédiatement  celle  de  la  liberté  ;  mais  le  temps  qui 
prefle,  ne  permet  point  de  lentes  &  embarraflantes  opé- 
rations. Non-feulementd.sdéfrichemens&des  conftruftions 
aufli  confidérables  ,  dans  quelques  départemens  ,  feroient 
impoffibies  dans  un  court  efpace  de  temps ,  m.ais  ce  feroit 
condamner  les  défenfeurs  de  la  patrie  à  une  efpèce  d'exil  ; 
ils  croiroient  être  relégués  dans  une  efpèce  de  Sibérie,  fi 
on  les  éloignoit  fi  brulquement  du  lieu  de  leur  naiflancc. 
Le  bon  eftet  qui  doit  réfulter  dans  toutes  les  communes  ,  de 
i'afpeft  de  ces  retraites ,  &  de  la  préfence  de  ceux  qui  les 
auront  méritées  ,  feroit  nul  pour  un  grand  nombre  d'entre 
elles.  D'ailleurs,  fous  le  règne  de  l'égalité,  chaque  dépar- 
tement y  chaque  difirift  ^  chaque  commune  ,  a  le  droit  de 
partager,  dans  une  jufie  proportion  ,  les  avantages  de  tous 
les  genres  qui  doivent  réfulter  de  ces  établiilemens. 


(19) 

Les  plus  prochains  &  hs  plus  impartans  de  ce$  avan- 
tages ,  leroient  d'attacher  au  fol  qui  les  a  vu  naître  des  ci* 
toyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  d  augmenter  confi- 
dérablement  le  nombre  des  propriétaires  dans  un  gouver-^ 
nement  qui  ^  confaçré  Tinviofabilité  des  propriétés  ;  de  ré- 
compenfer ,  avec  des  propriétés ,  ceux  qui  ont  li  bien  dé- 
fendu les  propriétés  des  autres;  d  occuper  par- tout  à-ia-fois 
un  grand  nombre  d  ouvriers  à  desconftruftions  ,  à  des  répara- 
tionsindilpenfables.  Pourquoi  faut-il  que  les  dépenfes  énormes 
de  la  guerre,  &  les  autres  befoins  delà  République,  ne 
permettent  pas  à  la  Convention  nationale  de  diftribuer  aux 
»on-propriétaires  ,  à  raifon  du  nombre  d'individus  de  chaque 
famiiie ,  une  portion  des  biens  des  émigrés  ,  ou  des  pro- 
priétés nationales  qui  reftent  à  vendre?  Quelle  plus  belb 
occalion  retrouverons-nous  jamais  de  reftituer  à  nos  malheu- 
reux concitoyens,  les  petites  propriétés  dont  ils  ont  été  fuc- 
ceffivement  dépouillés  par  fuite  de  tous  les  vices  de  Tancieri. 
gouvernement ,  qui  favorifoit  de  tant  de  manières  lagglo- 
mération  des  propriétés  dans  les  mains  des  çafies  privilégiées! 
Ah!  combien  1  agriculture  feroit  de  progrès  parmi  nous , 
combien  de  terreins  vagues  &  de  marais  infaîubres  pour- 
roient  être  changés  en  contrées  fertiles,  fi  on  enfaifoit  une 
fage  dîftribution  ,  après  avoir  employé  à  leur  miîc  en  état 
de  culture ,  une  partie  des  millions  que  nous  portons  aux 
Angiois  depuis  1789  en  échange  de  leurs  grains  !  (i) 

Ainfî  donc  ,  quand  k  juftice  ,  la  reconnoill^nce  ne  nous 
engage' oient  pas  à  récompenfer  les  défenfeurs  de  la  patrie 
par  des  retraites  en  propriétés  foncières,  il  faudroit  encore 
adopter  cette  mefure  pour  Tintérêt  même  de  la  Répu- 
blique. ^ 

Je  fuis  donc  bien  convaincu  qu'après  y  avoir  réfléchi ,  ce 
projet  falutaire  ne  fera  pas  repoufle  par  une  aflemblée  d'amis 


(1)  Lovs/ju  il  en  sera  temps,  j'indiquerai  des  moyens  de  procui-er  des 
propriétés  a  i^n  grand  nombre  de  pèies  de  iamilles  qui  n'en  ont  pas  Se  qui 
en  tireroient  bon  parti  ,  sans  rien  prendre  aux  propriétaires  actuels  /& 
sans  augmenter  les  charges  annuelles  de  la  République.  Il  faudroit  seu- 
lement suspendre  la  v^nîe  de  20  millions  ci'arpens  de  terreins  vagues  qui 
sont  maintenant  a  la  disposition  de  la  nation.  °  * 
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de  la  paix  &  de  rRumanîîé.  •  Nous  ferons  tous  d'accord  fur 
le  foHd  ;  &  la  diiterence  d'opinion  ne  pourra  naître  que  du 
mode  d  exécution.  Mais  il  me  fembie  que  celui  qu  j'indique 
elt  tout- à-la-fois  le  plus  prompt  &  îe  plus  facile.  La  Con- 
vention nationale  peut  à  Tinftant  même,  &:  d'un  feuî  mot, 
aOurer  à  400,000  détenfeurs  de  la  patrie  les  retraites  qu'elle 
îeur  a  promifes.  H  n'y  auroit  nul  embarras  pour  les  corps 
acîm.iniftratifs  ;  on  peut  s'en  occuper  fur-îe-cbamp ,  de  ma- 
nière que  tout  fe  trouverait  prêt  a  Tinftant  où  les  citoyens 
arm.és  pourraient  quitter  leurs  drapeaux.  Enfin  ^  ce  qui  doit 
procurer  f  affentimicnr  générai  à  ce  projet  de  réconipenfer  les 
lervices  militaires  .  c'eft  qu'il  exigcrcit  une  mife  dehors  peu 
corliacrable. 

Mais  ce  n'eft  pas  encore  tout ,  Citoyens  :  fi  la  rév^oîution 
a  provoqué  ,  foi  s  les  derniers  inftans  du  defpotifme  men:e^ 
tant  de  dons  civiques  ,^que  ne  devons-nous  pas  attendre  lous 
celui  de  la  vraie  liberté  qui  électrife  toutes  les  ames?  Pour- 
rions-nous Jonc  penfer  que  ceux  de  nos  concitcvers  qui  ont 
de  vafies  propriétés ,  ne  s'em.preiTeront  pas  ,  de  leur  côté  , 
d'en  coniacrer  une  portion  pour  procurer  des  aiyîes  à  queî- 
ques  -  uns  de  leurs  libérateurs  ?  Des  républicains  fiançais 
leront-ils  moins  généreux  envers  leui*s  frères  &  leurs  arris , 
que  ne  l'ont  été  nos  ancêtres  envers  des  moines  fainéans^  aux- 
quels ils  donnoicnt  des  fermes,  ces  villages,  des  contrées 
entières  ?  Accueillez ,  Citoyens,  la  miefure  que  je  vous  pro- 
pcle;  Se  de  tous  les  cô:és  Jes  vrais  amis  de  ia>iiberté  s'eiii- 
prelleront  de  la  féconder.  Celui  qui  ne  fera  pas  en  état  de 
former  à  lui  feul  un  de  ces.  afyles ,  fe  réunira  avec  un  ou 
plulieurs  autres  :  celui-ci  donnera  les  bàtimiens ,  celui-là  le 
îerrein  ;  un  autre  fera  les  dépenfes  ce  la  mife  en  état.  Le 
çatriotiime  &  la  reconnoiffance  feront  ingénieux  5  lans  qu'il 
ioit  néceiTaire  de  les  ftimuler  par  des  inv-iiarions. 


Je  ne  fais  fi  je  m'abufe  .  m.ais  il  me  fem.bîe  aue  beaucoup  de 
poiTeffeurs  de  grands  terreins  vagues  ,  ou  d'autres  propriétés, 
profiteront  de  cette  circonftance  pour  y  attirer  des  bras ,  en 
diipofant  d'une  partie  de  ces  propriétés  en  retraites  nationales, 
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dont  la  valeur  Jeur  feroit  rembourfée  fur  eftimation  faite  er^ 
prelence  ces  comniiffaires  de  diftria  &  des  confeiis-frénéraux 
des_  communes;  peu-à-peu  les  grandes  propriétés^fe  fon- 
droient  en  petites  portions ,  la  population  accroîtroit  dans 
les  cantons  qui  en  manquent ,  &  queîques-uns  des  déferts 
qui  desnonorent  le  fol  de  ia  République  difparoîtroieat  ; 
on  feroit  donc  fagement  d«  tourner  de  ce*  côté  l'intérêt  des 
grands  propriétaires. 

En  applaudillant  à  cet  établiffement  d'afyles  nationaux . 
vous  vous  demandez  peut-être  avec  inquiétude,  ce  que  de- 
viendront xes  braves  défenfeurs  de  la  patrie  ,  fans  meubles, 
làns  initrumens  aratoires.  Ah!  raflurez-vours ,  Citoyens  !  il 
n_y  a  pas  un  Français  qui  ne  s'emprefsât  de  concourir  à  gar- 
nir ces  honorables  retraites,  de  tout  ce  qui  fera  nécefiaire  à 
ceau  qui  viendra  l'Iiabiter.  Vous  les  verrez,  ces  refpeâabîes 
^  mdigens  campagnards,  fe  concerter  entre  eux  pour  fournir  à 
leur  libérateur  ce  qui  lui  fera  nécefiaire.  Fourrions-nous  crain- 
dre ,  en  efet^,  que  des  frères  ,  des  amis  ,  des  libérateurs  fuf- 
lent  moins  généreufement  accueillis  que  ces  infortunés  Eu- 
ropéens qui  fuient  le  defpotifme  pour  aller ,  fous  un  autra 
hemilphere fe  réfugier  fur  la  terre  de  la  liberté  ?  N'avons- 
nous  pas  déjà  mille  exemples  de  citoyens  qui  fe  font  chargés 
de  cultiver  les  champs ,  &  de  nourrir  les  femmes  &  les  enfans 

ceux  qrii  oiit  voie  à  ia  défenfe  des  frontières? 

Mais  il  ne  fuffîra  pas 
fêntent  point  "  "  "  ' 
être  feroit-iî  ] 

lions  civiques  qui  rappeileroienî  fans  eeffè ,  aux  races  futures, 
qu  elles  ont  été  le  prix  du  triomphe  de  la  liberté.  Cepen- 
dant, œmme  je  partage  avec  la  Convention  nationale  h 
juitc  répugnance  qu'elle  a  maniMée  pour  des  diftinaions  que 
tous  les  citoyens  ne  peuvent  partager,  j'abandonne  volontiers 
cette  idée  d'inicriptions  civiques  ;  j'aimerois  mieux  qu'on  y 
Inppleat  par  l'intronifation  folemnelle  du  généreux  citoyen 
qui  viendroit  prendre  pofleffien  de  fa  retraite.  Ces  imronifa- 
lions  ,  marquées  par  im  raffembiemenî  &  une  réjouiffance  pu^ 
blique  dans  le  canton  ,  feroient  de  véritables  fêtes  nationales 
qui  effaceroient  bien  vite  le  fouvenir  humiliant  des  dégou-^ 
taptesdiftributions  de  lancien  régime i  k  i'occafiori  des  heik 
i^Jfui  ci  un  projet  de.  ruimusi  B  3 


reufes  alliances  <îe  nos  auguftes  maîtres ,  ou  de  îa  naillance 
de  leurs  illufires  enfans. 

_  En  proiîofant  un  minimum  &  un  maximum  de  retraites  na- 
tionales, je  n'ai  eu  en  vue  que  les  fervices  plus  "ou  moins 
longs ,  plus  ou  moins  importans ,  &  non  les  grades  :  c'eft  en- 
core un  nouvel  torruTiage  qu'il  faut  rendre  à  i  egaîi'  é.  Sous 
ies  armes  ,^  lî  faut  des  chefs  ;  &  ces  chefs ,  obligés  à  de  plus 
grandes  dépenfes,  doivent  avoir  des  traitemens  plus  confidé- 
rables.  Rentrés  dans  ie  fein  de  la  fociété ,  îes  befoins  étant 
les  mêmes  ,  la  récompenfe  ne  doit  pas  être  différente.  Voilà 
le  principe  :  il  s'applique  parfaitement  aux  volontaires ,  puif- 
que  les  grades  n'y  font  que  momentanés-,  que  les  foldats 
peuvent  devenir  officiers  ,  &  les  officiers  redevenir  foldats  ; 
ennu  ,  parce  que  le  fervice  des  uns  &  des  autres  a  commencé 
le  même  jour  &  finira  en  même-temps.  Mais  il  n'en  eft  pas 
ainxi  des  troupes  de  ligne;  îes  grades  ne  s'y  acquéroient que 
par  i  ancienneté  du  fervice ,  ou  par  des  aftions  d'éclat  :  ils  ne 
pouvoient  fe  perdre,  une  fois  qu'on  les  avoit  obtenus.  Il  faut 
donc  traiter  de  la  même  manière  ies  officiers  &  les  foldats  de 
toutes  îes  armes  ,  depuis  l'ouverture  de  la  campagne  ;  ne 
donner  qu'un  presbytère  à  Dumouriez  &  à  Cuftine  ,  s'ils  font 
lans  fortune,  mais  y  ajourer  la  retraite  qu'ils  avoient  acquife 
a  cette  époque  ,  relativement  à  leurs  grades  &  à  l'ancienïieté 
de  leurs  fervices. 

^  Ce  n'eft  pas  allez  ,  Citoyens  ,  d'offrir  des  retraites  aux  dé- 
tenleurs  de  la  patrie  que  le  fort  de  la  guerre  aura  épargnés, 
com.me  a  ceux  qui  en  reviendront  tronçonnés  ou  couverts 
dhonoraMes  cicatrices:  beaucoup  de  citoyens  qui  auront 
fceile  ae  leur  vie  le  triomphe  de  la  liberté,  laifleront  des  veuves 
&  des  orphelins  que  la  patrie  doit  s'emprelîer  d'adopter  :  c'eft 
«H  des  devoirs  îes  plus  facrés  que  la  Convention  nationale  ait 
a  remplir.  La  reconnoiflance  publique  doit  s'étendre  égale- 
ment à  toutes  les  veuves  ,  à  tous  les  orphelins  des  citoyens 
&  des  citoyennes  morts  de  la  main  des  ennemis  ou  par  les 
evenemens  de  la  guerre-,  mais  ce  ne  font  point  des  lecours 
provifoires&  partiels  qu'on  doit  accorder;  il  faut  adopter  fur- 
ie-champ  une  mcfure  générale  &  définitive  ;  & ,  en  émettant 
îDon  vœu  a  ce  fujet ,  je  voudrois  que  chacune  de  ces  veuves 
obtint  une  psniîon  de  300  livres,  &  que  cette  penfîon  fûtaug- 
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mentée  de  loo  liv,  pour  chacun  des  enfans,  jufquà  ce  qu'ils 
eufl'ent  atteint  Fâge  de  feize  ans.  A  legard  des  orphelins  de 
père  &  de  mère  qui  auroient  été  viôimes  de  la  guerre ,  il  fau-- 
droit  leur  accorder  une  penfion  de  150  livres,  jufqu'à  ce 
qu'ils  enflent  afteint  le  même  âge. 

Enfin  ,  la  Convention  nationale,  comme  elle  en  a  manifefté 
l'intention  ,  doit  réparer  complètement  les  malheurs  de  la 
guerre ,  dans  les  propriétés  des  nabitans  des  frontières ,  auffi- 
tot  que  les  indemnités  auront  été  réglées  par  les  corps  admi- 
niftratifs. 

H  eft  glorieux  pour  la  nation  françaife ,  que  ces  réfolutions 
n'ayant  point  déterminé  nos  concitoyens  à  voler  à  la  défenfe 
des  frontières  j  &  les  habitans  de  Lille ,  à  s'enfevelir  fous  des 
ruines  plutôt  que  d'ouvrir  leurs  portes , aux  ennemis.  Si  nous 
eufCons  parlé  de  retraites  dans  le  moment  où  des  troupes 
étrangères  occupoient  h  territoire  de  la  République  ,  la  ma- 
lignité ,  qui  empoifonne  tout,  nous  eût  accufés  de  manquer  de. 
confiance  dans  la  bonne  volonté  de  nos  libérateurs;  fî  nous 
euffîons  différé  jufqu'à  la  paix  ,  la  malveillance  eût  profité  de 
Fintervalle  pour  nous  accufer  d'infouciance  ou  d'ingratitude. 
On  nous  eût  provoqués ,  inondés  de  pétitions  excitatives  ;  & 
ce  que  la  Convention  nationale  eût  fait  alors,  eût  été  imputé 
à  crainte  ;  on  l'eût  accufée  de  ne  céder  qu'à  la  voix  d'une  ar- 
mée viclorieufe.  Nos  concitoyens  ,  connoiflant  à  l'avance  le 
fort  qui  les  attend  ,  n'auront  plus  d'inquiétude,  ni  pour  eux, 
ni  pour  leurs  femmes,  ni  pour  leurs  enfans.  Enfin,  cette 
rande  mefure  ne  manquera  pas  d'imprimer  la  terreur  dans 
ame  des  defpotes  qui  oferoient  encore  méditer  des  projets 
contre  la  République  françaife. 

Nous  pourrons  dire  à  ceux  de  ces  defpotes  qui  auront  fur- 
vécu  à  la  crife  :  ce  n'efi:  point  parce  que  nous  nous  fommes 
trouvés  les  plus  forts  que  nous  dépouillons  les  émigrés  ;  nous 
MOUS  fommes  emparés  de  leurs  biens  pour  payer  les  frais  de  la 
guerre,  ainfi  que  nous  les  en  avions  menacés.  Il  impliqueroit. 
donc  contradiftion  ,  après  les  avoir  ainfi  dépouillés  ,  de  les 
laifler  rentrer  en  France  ;  &  vous  feriez  d'inutiles  efîorts  pour 
l'obtenir. 

Nous  dirons  aux  libérateurs  de  la  patrie  :  c'eft  par  votr« 
généreux  dévouement ,  c'eft  avec  le  feçours  de  vos  bras,  que 
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Rom  avons  purge  la  terre  4  la  liberté,  Jes  brigands  qui  îa 
^evaftoient;  ceit  vous  qui  avez  préfervé  du  pillage,  &  I  t 
propriétés  publiques ,  &  nos  propriétés  partic4ère1  t  foyez- 
donc  auiii  propriétaires.  ^ 

Voici  comment  il  ine  paroît  que  les  différentes  proDofi- 
tions  que  je  viens  ûc  iaiïs  pourroient  le  réfumer.  ' 

La  Convention  nationale  vouîant  déterminer  les  récom^ 
penles  {,ar  terme  de  retraites  qu'eile  a  affurées  ,  par  fon 
oecret  au  1^3  décembre  ,  aux  défenleurs  de  la  Patrie  & 
procurer  des  %ours  à  toutes  les  v.éiimes  de  la  Jcr-^ 
décrète  ce  qui  iuit  :  ,  b""'-» 

A  R  T  I  G  L  E    P  R  E  M  I  E  R. 

■v^Jfifi°^^f  'î'-'i'  r'fy''l'  combattu 
|0u»  la  aei  nle^ae  la  liberté  ,  &  qui  auront  été  mutilés  ou 

fp'L  '  ^i^'    '  ^T"""^»^  guerre,  pourront  fe  retirer 

à  Ibotel  national  des  Invalides. 

Ceux  qui  préféreront  de  fe  retirer  dans  un  département, 
joau-ont  dune  penùon  dont  le  minimum  eft  fixé  à  .00  1. 

t^L"T"r  H  ^^ctte  penlïon  accroîtra  iufqifà 

i.ooo  &  2,Qoo  îtv.  au  profit  des  furvivans  d'entre  ceux  qui 
fe  feront  fixes  dans  le  même  département.  ^ 

Cjui  v.en.  d  être  réglée,  pourront  denrander  que  le  comolé- 
pent  leur  en  fort  iourni  par  le  tréfor  national.  ^ 


I  I. 


d^oITlâ  HP?  ^"'^^  oi^^en- 

fance  on  d-L  '  T  "  •  '  département  du  lieu  de  leur  naif- 
ïï  ont  L;    .V  fourni  le  corps  dans  lequel  ils 

a  uont  leryi ,  ces  retraites  en  propriétés  foncières  ,  dont  le 
m^nw^um  lera  ae  2,000  lif.  &  le  L.imum  .à,  4,000  liv. 

III. 

,  Indépendamment  de  ces  pen£ons  Se  retraites ,  les  citoyenj. 


(^5) 

<jm  formoient  îa. troupe  de  ligne  ,  jouiront  de  îa  retraite 
ou  de  la  haute  paye  qui  leur  étoit  dévolue  à  Fouverture 
de  la  campagne.  / 

I  V. 

Tous  ceux  e]uî  fervent  dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les 
gardes  nationales,  qui  voudront refter  fous  les  drapeaux  après 
la  paix  ,  recevront  ,  au  par  -  delà  de  leur  paye  ordinaire  , 
rintérét  de  la  retraite  qui  leiir  aura  été  accordée. 

V. 

La  Convention  nationale  déterminera  inceflamment  îa 
nature  des  fervices  qui  donneront  des  droits  au  minimum 
ou  au  maximum  defdites  peniions  &  retraites. 

VI. 

Les  retraites  en  propriétés  Toncières  feront  compofées 
fpéciaiement  dune  maifon  &  d  autres  propriétés  égales  au 
miriimum  on  au  maximum^  fuivant  leur  valeur  locale. 

Pour  compofer  ces  retraites ,  on  prendra  d'abord  fur  les 
Biens  des  émigrés,  enfuite  les  presbytères  fupprimés  &  à 
fupprimer ,  fur  les  pofieffions  du  ci-devant  ordre  de  Malte, 
fur  les  biens  des  congrégations  féculières ,  des  fabriques  & 
des  hôpitaux ,  fur  les  communaux  ,  &  généralement  fur  toutes 
les  propriétés  à  la  difpofition  de  la  nation. 

VIL 

La  Convention  nationale  réglera ,  par  un  décret  parti- 
cuïier  ,  le  nombre  de  ces  afyles  nationaux  que  chaque  dé- 
partement devra  fournir.  Les  départemens  régleront  le  con- 
tingent des  diftrifts  ,  &  les  diftriâs  celui  des  municipalités. 

V  I  I  L 

Les  difpofitions  de  l'article  premier  feront  applicablejç , 
de  la  même  manière  ,  aux  citoyens  non-armés  qui  auront 


( 

cts  mutilés  ou  BleHes  par  les  ennemis  ou  par  les  cVene- 
mens  de  la  guerre. 

Les  reinmes  &:  les  enfans  qui  fe  trouveront  dans  le  même 
cas  auront  droit  à  des  penlîons  ,  dont  le  minimum  fera 
de  2C0  liv.  &:  le  maximum  de  400  liv. 

I  X. 

Les  veuves  des  citoyens  nio-ts  de  la  main  des  ennemis, 

ou  par  îcs  évcntincus  delà  guerre,  jouiront  dune  penfion 
de  pOO  i.  ,  lorsqu'elles  n'auront  aucun  ix  venu ,  ou,  11  elles 
ont  un  revenu  queIconçi;e ,  de  ce  qui  fera  néceiiaire  pour 
compléter  les  300  1. 

Cette  penlion  fera  augmentée  de  ico  liv.  pour  chacun 
de  leurs  enfans  ,  jufqua  ce  qu'ils  ayenc  atteint  lage  de 
\G  ans. 

La  penfion  fera  de  i  50  liv.  pour  les  orphelins  de  père 
&  de  mère  morts  de  la  main  des  ennemis  ou  par  les  évé- 
nemens  de  la  guerre. 

X. 

^La  Convention  nationale  fufpend  la  vente  de  tous  les 
tàtimens  &  édjfices  nationaux  ,  &  des  terreins  vains  & 
vagues  à  la  difpoiition  de  la  nation. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


